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Rencontre avec les institutionnels de la région Occitanie

En 3 jours, nous avons effectué plus de 10 réunions très diverses dans la Haute-Garonne et l’Hérault. 
Le constat est unanime : lourdeur administrative omniprésente, fiscalité démotivante, fracture entre 
l’offre et la demande d’emploi, déconnexion de Bruxelles avec la réalité de terrain – zoom sur la 
situation.

Échange avec Monsieur Alain DI CRESCENZO – Président de la 
Chambre du Commerce et de l’Industrie de la région Occitanie.
Au terme d’un échange riche d’enseignements, nous avons pris la mesure 
de l’application sur le terrain de différents dispositifs européens tels que le 
« Réseau entreprise Europe » destiné à accompagner des entreprises dans 
leur implantation, au regard des normes, des financements, et des règlements 
européens. Si l’accompagnement des entreprises s’avère indispensable, 
il nous a été précisé que paradoxalement, l’aide octroyée par ce dispositif 
financé par les contribuables européens n’est pas conditionnée à l’interdiction 
de délocalisation de l’entreprise… Une difficulté est également soulevée 
concernant les conséquences de la digitalisation qui apparaît comme de plus en 
plus difficile à freiner. Monsieur DI CRESCENZO a bien analysé devant nous 
les raisons du dumping social par l’intermédiaire des travailleurs détachés, 
mais aussi par la digitalisation difficile à freiner. En effet, cette numérisation 
ouvre la faculté d’embaucher des salariés au sein de pays étrangers sans 
même avoir besoin de les faire se déplacer et de facto sans aucun contrôle. 
L’éclairage de Monsieur DI CRESCENZO est selon lui  de régler le problème 
de la compétitivité au sein même de l’Union européenne en laquelle il place 
un véritable leadership commercial face au reste du monde. Pour autant, il 
n’est pas opposé à un cadrage du libre-échange.

Échange avec Monsieur Éric AUGADE – Président de l’Association 
Régionale des Missions locales d’Occitanie et Madame Patricia 
PARNOT – Directrice des opérations de Pôle Emploi de la région 
Occitanie.
Au terme d’un rendez-vous de plus d’une heure avec Monsieur 
AUGADE et Madame PARNOT, nous avons pu faire le point 
sur les dispositifs de lutte contre le chômage en Occitanie et tout 
particulièrement celui des jeunes. Ces centres, qui accueillent chaque 
année 160 000 jeunes de 19 à 21 ans en France, nous intéressaient tout 
particulièrement dans la mesure où ils sont chargés de la mise en œuvre 
du dispositif européen de la Garantie Jeune. Bien qu’il s’agisse d’une 
phase expérimentale, ce dispositif d’accompagnement permet d’obtenir 
un taux d’emploi de 35 et 45%, pour des jeunes pourtant très éloignés 
de l’emploi. Mais hélas, ce dispositif perd en efficacité du seul fait de 
la lourdeur du système administratif européen. La bureaucratie prend le 
pas sur l’accompagnement des jeunes, entraînant ainsi un gaspillage de 
temps et d’argent. Un autre écueil réside dans la nécessité de recruter 
des agents dédiés à cet accompagnement sur le long terme alors même 
que les subventions sont versées lors du résultat. Une nouvelle fois, un 
dispositif qui pourrait s’avérer efficace est stérilisé par la déconnexion 

de Bruxelles avec la réalité des acteurs de terrain qui se battent malgré 
tout chaque jour pour lutter contre le chômage des jeunes.
Quant à Pôle emploi, il est en charge de la mise en œuvre et 
de l’accompagnement des jeunes au travers d’un programme 
«d’accompagnement intensif des jeunes» financé notamment par le 
Fonds Social Européen. Là aussi, le taux d’emploi oscille entre 35 et 
45%. Il n’en demeure pas moins que les difficultés rencontrées sont 
similaires à celles rencontrées par les Missions locales : justification 
d’utilisation des fonds poussée à son paroxysme et manque de souplesse 
dans la mise en œuvre du dispositif. Qui plus est, Bruxelles exige des 
résultats rapides en moins d’un an, ne prenant pas ainsi en compte les 
placements ultérieurs. Enfin, il ressort clairement de cette entrevue que 
ces dispositifs destinés à lutter contre le chômage des jeunes ne sont 
pas assez connus du grand public et notamment des jeunes en difficulté 
qui pourraient pourtant en bénéficier. Je saisis donc l’opportunité de ce 
« Zoom » pour vous donner des liens d’information sur ces différents 
dispositifs. En effet, dans l’attente d’un retour à la prospérité nationale, 
il faut considérer tous ces dispositifs financés par les fonds européens 
comme un retour bienvenu de notre contribution française au budget de 
l’Union européenne.
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Rencontre avec les institutionnels de l’Hérault
Échange avec Monsieur Vincent AGUILERA – Président de la 
Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Hérault
Cette rencontre a permis de faire émerger certaines conséquences de 
la politique européenne, en particulier la régionalisation à outrance. En 
effet, au terme de la politique de régionalisation voulue par Bruxelles, 
les régions ont absorbé de nombreuses institutions au détriment d’un 
ancrage local. Ainsi, il ressort de cet échange qu’il apparaît nécessaire 
d’accentuer la représentativité des antennes départementales au sein 
des chambres consulaires désormais régionales. Parmi les problèmes 
émergents, on observe une véritable inadéquation entre la demande 

d’emploi et la formation initiale, continue ou l’apprentissage. Selon 
notre interlocuteur, il est nécessaire de revoir intégralement les 
dispositifs d’orientation, pour éviter le monopole de l’éducation 
nationale, en effet de nombreuses structures ont un réel savoir-faire. 
Ainsi, le dossier de l’apprentissage et notamment au niveau européen 
apparaît comme un véritable levier de lutte contre la hausse constante 
du niveau du chômage et particulièrement celui des jeunes. Nous avons, 
Mylène TROSZCZYNSKI et moi-même, apprécié la teneur de ces 
propos, frappés au coin du bon sens.

Rencontre avec les représentants corporatifs
Échange avec Monsieur Gérard RAMOND – Président de la Confédération des petites et moyennes entreprises de la région Occitanie et 
Monsieur Franck ZANINI – Délégué Général Politique et Stratégie de la Confédération des petites et moyennes entreprises. 
À cette occasion, nous avons rencontré des représentants des entrepreneurs des petites et moyennes entreprises, qui représentent plus de 94% des 
entreprises en France. Eux aussi nous ont fait part de leurs difficultés. Il s’avère que ces derniers n’ont jamais pu connaître le mode de répartition 
du CICE, mis en place à la demande de Bruxelles et qu’ainsi le pourcentage des 10 Milliards d’€ débloqués par ce dispositif à l’égard des TPE-
PME reste inconnu. A également été soulevé le problème des autoentrepreneurs. En effet, selon nos interlocuteurs, ce régime est à l’origine 
d’une concurrence déloyale par rapport aux autres formes de sociétés, dont les artisans. En effet, le statut d’autoentrepreneur a contribué au 
développement de l’entrepreneuriat en France, mais il a parallèlement fragilisé des pans entiers de l’économie dans le domaine des services et 
dans celui du bâtiment. Nous avons donc été interpellées sur cette distorsion de concurrence, créée et avalisée par Bruxelles et sur laquelle il 
apparaît nécessaire de discuter. Le soutien des entrepreneurs passera par la baisse des charges et la réflexion quant à un nouveau statut des TPE 
PME y inclus celui d’autoentrepreneur, afin que celles-ci soient traitées de manière plus égalitaire avec les grandes entreprises… Parmi les constats 
dressés lors de ce rendez-vous, on retrouve une nouvelle fois la déconnexion entre l’Europe de Bruxelles et la réalité du terrain. En effet, alors 
que les entrepreneurs ont un besoin de financement immédiat, l’ensemble des dispositifs européens d’aide au financement sont soumis à une telle 
réglementation administrative, que lorsque les fonds sont débloqués, c’est déjà trop tard. 

Échange avec Madame Françoise GLEIZE – Déléguée régionale 
Occitanie de la Fédération Nationale des Transporteurs routiers. 
Différents dossiers apparaissent comme symptomatiques du rôle joué 
par l’Union européenne dans le dumping social que subissent les 
entrepreneurs français et particulièrement les transporteurs routiers. 
Le transport routier, en réel malaise, est un des dossiers dans lequel le 
dumping social favorisé par l’Union européenne frappe de plein fouet 
les entrepreneurs français.

La première difficulté rencontrée par le syndicat est celle afférente à la 
problématique des travailleurs détachés. En effet, force est de constater 
que le coût du transport routier en Europe est inéquitable eu égard à 
l’écart entre le niveau de charges sociales (30% d’écart entre la France 
et la Bulgarie ) au sein de l’Union. Sont aussi inéquitables les calculs 
de rémunération versée, la prise en compte des primes de déplacements, 

etc… C’est ainsi que la libéralisation européenne du secteur du transport 
routier a coïncidé avec une baisse constante de la part de marché 
européen du pavillon français : évaluée à 50 % en 1999, elle est passée 
à 10 %, dix ans plus tard, supprimant plus de 21 000 emplois dans 
l’intervalle. C’est l’entrée en 2004 de différents pays de l’Est qui ont 
impacté les coûts de personnels.

La deuxième difficulté concerne la réglementation afférente aux 
petits véhicules utilitaires légers (VUL). En effet, différents textes 
européens réglementent le transport de marchandises dans sa dimension 
transfrontalière particulièrement sur les conditions d’accès à la 
profession, le temps de travail pour les véhicules de plus de 3,5 tonnes. 
Les véhicules utilitaires légers de moins de 3,5 tonnes sont exonérés de 
cette réglementation, et détournent ainsi la réglementation comme en 
témoigne la création de zones de transit clandestines notamment à la 
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Échange avec Monsieur Matthieu OURLIAC – Président de la 
délégation de Béziers de la Chambre du Commerce et de l’Industrie
Cette rencontre nous a permis d’être au cœur du premier département 
créateur d’entreprise, d’un dynamisme démographique évident (+120 
000 habitants par mois) et économique (+5000 entreprises par an). 
C’est donc tout l’impact de la politique européenne et par induction 
française sur les TPE PME qui a été envisagée. Une fois encore, c’est la 
complexité administrative à tous les échelons qui a été pointée du doigt. 

Particulièrement préjudiciable dans 2 domaines phares du département: 
l’œnologie et le tourisme. Autre point majeur : la formation et 
l’apprentissage qui, au niveau français, sont en totale inadéquation avec 
la réalité des compétences nécessaires à l’exercice d’une fonction ou 
d’un emploi. Et force est de constater que l’échelon européen n’apporte 
à ce jour aucune solution visible. Nos deux interlocuteurs ont très 
clairement fait appel à un retour au bon sens et à la justice fiscale.



Conférence - débat avec des citoyens

Nous avons profité de notre déplacement dans le sud-ouest pour 
organiser différentes conférences sur le thème des « Conséquences 
des politiques européennes sur l’emploi en France ». Au terme de nos 
prises de paroles, nous avons surtout pu échanger avec les citoyens 
présents. Force est de constater que le constat est toujours le même 
: le poids des normes européennes est insupportable et participe à 
l’asphyxie des employeurs français.
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Échange avec Monsieur Roland DELZERS – Président de l’Union de Proximité d’Occitanie
Clôture de notre déplacement : un déjeuner très convivial et très enrichissant avec M. R. DELZERS, Président de l’U2P et d’autres représentants 
de différents syndicats représentatifs de la région. Y ont été abordés avec force et pragmatisme, les problèmes liés à la scolarité et la formation 
initiale. Force est de constater que les élèves sont orientés de façon privilégiée vers des filières générales au détriment des filières professionnelles. 
Cette politique a pour conséquence une augmentation croissante des réorientations tardives nécessitant des efforts supplémentaires pour l’État et 
les entreprises pour reformer ces jeunes, lorsque ces derniers ont encore la motivation de recommencer des études. Ainsi, nous avons pu entendre 
de nouveau au cours d’une discussion enrichissante que les problèmes liés à la formation et à la scolarité sont omniprésents. Pourtant, le besoin 
en main-d’œuvre au sein des filières manuelles est criant. Autre problématique abordée : la mort des centres-ville faute d’artisans de proximité, 
allant totalement à l’encontre de l’intérêt des citoyens. Pour eux aussi, l’Europe n’a pas apporté de solutions visibles. Parmi les autres constats 
dressés lors de ce rendez-vous, on retrouve une nouvelle fois la déconnexion entre l’Europe de Bruxelles et la réalité du terrain. En effet, alors 
que les entrepreneurs ont un besoin de financement immédiat, l’ensemble des dispositifs européens d’aide au financement sont soumis à une telle 
réglementation administrative, que lorsque les fonds sont débloqués, c’est déjà trop tard.

Le constat objectif conforte la délégation FN-ENL au Parlement européen dans nos 
propositions faites pour la réforme de l’enseignement dans toutes les étapes de 

l’apprentissage et de la liberté de nos entreprises.

frontière du Perthus.
Enfin se pose la problématique concernant le « Paquet route », nom donné aux propositions de la Commission européenne visant à libéraliser 
totalement le cabotage alors qu’il est jusqu’à présent limité à 3 transports de marchandises. Si la pression exercée sur la Commission européenne a 
pu faire infléchir certaines propositions, celles présentées en juin prévoient une durée de cabotage limitée à 5 jours, mais permettent que le nombre 
de transports de cabotage durant cette période soit illimité. Avec une telle législation, les transporteurs pourront venir au prétexte d’un trajet 
international effectuer des allers et retours entre différents chantiers en France et cela de façon illimitée en lieu et place des transporteurs français 
au coût de main-d’œuvre bien plus élevé.
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